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Département du Doubs
Mairie de BADEVEL

16 Grande Rue – 25490 BADEVEL

Membres en exercice : 12 - Présents : 11 - Votants : 11

PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL EN DATE DU 10 NOVEMBRE 2023

Date de convocaon Le Conseil Municipal de cee commune, régulièrement convoqué,

04 novembre 2023 s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses

Date d'affichage séances sous la présidence de M. GOMES Samuel, Maire.

04 novembre 2023

L’an deux mil vingt trois, le 10 novembre, le conseil municipal étant assemblé en session ordinaire, après
convocaon légale, sous la présidence de Monsieur Samuel GOMES, Maire.

Étaient présents : M. Samuel GOMES, Mme Christelle PERRIN, Mme Joëlle TSCHUDI, M. Pascal GALLIOT, M.
Fabien BARI, Mme Patricia FALLENOT, M. Azzedine AZZOUG,
Étaient absents excusés avec procuraon : Mme Nadège ZIMMERMANN (donne procuraon à Madame
Joëlle TSCHUDI), M. Sébasen GADOT (donne procuraon à M. Samuel GOMES), Mme Pamela GRIDEL
(donne procuraon à Mme Christelle PERRIN), M. Jean-Pierre SCHWARTZ (donne procuraon à Mme
Patricia FALLENOT).
Absents : Mme Armelle LE GAL,

Le Conseil Municipal a choisi pour secrétaire M. Azzedine AZZOUG

VOTE DE LA MISE EN PLACE DU RIFSEEP POUR LES AGENTS CONTRACTUELS
Délibéraon N°34-23

Vu le Code Général des Collecvités Territoriales,
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligaons des fonconnaires et notamment
son arcle 20,
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant disposions statutaires relaves à la Foncon
Publique Territoriale et notamment son arcle 88,
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’applicaon du 1er alinéa de l’arcle 88 de
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984,
Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relaf au régime de mainen des primes et indemnités
des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situaons de
congés,
Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant créaon d’un régime indemnitaire tenant compte
des foncons, des sujéons, de l’experse et de l’engagement professionnel dans la foncon
publique de l’Etat,
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Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relaf à l’appréciaon de la valeur professionnelle
des fonconnaires territoriaux,
Vu l’arrêté du 20 mai 2014 pris pour l’applicaon aux corps d’adjoints administrafs des
administraons de l’Etat des disposions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant créaon
d’un régime indemnitaire tenant compte des foncons, des sujéons, de l’experse et de
l’engagement professionnel dans la foncon publique de l’Etat,
Vu l’arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’applicaon aux corps des secrétaires administrafs des
administraons de l’Etat des disposions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant créaon
d’un régime indemnitaire tenant compte des foncons, des sujéons, de l’experse et de
l’engagement professionnel dans la foncon publique de l’Etat,
Vu l’arrêté du 28 avril 2015 pris pour l’applicaon aux corps d’adjoints techniques des
administraons de l’Etat des disposions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant créaon
d’un régime indemnitaire tenant compte des foncons, des sujéons, de l’experse et de
l’engagement professionnel dans la foncon publique de l’Etat,
Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’applicaon au corps des secrétaires administrafs de
l’intérieur et de l’outre-mer des disposions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant
créaon d’un régime indemnitaire tenant compte des foncons, des sujéons, de l’experse et de
l’engagement professionnel dans la foncon publique de l’Etat,
Vu l’arrêté du 18 décembre 2015 pris pour l’applicaon au corps des adjoints administrafs de
l’intérieur et de l’outre-mer des disposions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant
créaon d’un régime indemnitaire tenant compte des foncons, des sujéons, de l’experse et de
l’engagement professionnel dans la foncon publique de l’Etat,
Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relave à la mise en œuvre du régime
indemnitaire tenant compte des foncons, des sujéons, de l’experse et de l’engagement
professionnel,
Vu l’avis du Comité Technique en date du 1er février 2022 ;
Considérant que le nouveau régime indemnitaire tenant compte des foncons, des sujéons, de
l’experse et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) mis en place pour la foncon publique de
l’Etat est transposable à la foncon publique territoriale, en applicaon du principe de parité ;
Considérant qu’il se compose de deux pares :
● l’indemnité de foncons, de sujéons et d’experse (I.F.S.E.) qui vise à valoriser l’exercice

des foncons et constue l’indemnité principale de ce nouveau régime indemnitaire,
● le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) lié à l’engagement professionnel et à la manière

de servir, considérant que dans ce cadre, la collecvité a engagé une réexion visant à
refondre le régime indemnitaire des agents et instaurer le RIFSEEP, an de remplir les
objecfs suivants :
○ prendre en compte le posionnement hiérarchique des agents, au regard de

l’organigramme
○ reconnaître les spécicités de certains postes ;
○ susciter l’engagement des collaborateurs ;

Décide

I. MISE EN PLACE DE L'INDEMNITÉ DE FONCTIONS, DE SUJÉTIONS ET D’EXPERTISE (I.F.S.E.)

Arcle 1. – Le principe de l’I.F.S.E. :
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L’IFSE constue la pare principale du RIFSEEP. Elle a pour objet de valoriser l’exercice des
foncons. Cee indemnité repose, d’une part, sur la nature des foncons exercées par les agents,
et d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience professionnelle acquise par les agents dans
l’exercice de leurs foncons.

Arcle 2. – Les bénéficiaires de l’I.F.S.E. :

Les bénéciaires de l’I.F.S.E. sont :
Les agents tulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps parel et les
agents contractuels.

Arcle 3. – La déterminaon des groupes de foncons et des montants maxima de l’I.F.S.E. :

Chaque cadre d’emplois est répar entre diérents groupes de foncons au vu des critères
professionnels suivants :
1- Foncons d’encadrement, de coordinaon, de pilotage ou de concepon, et :
● la responsabilité d’encadrement,
● le niveau d’encadrement dans la hiérarchie,
● la responsabilité de coordinaon,
● la responsabilité de projet ou d’opéraon,
● la responsabilité de formaon d’autrui,
● l’ampleur du champ d’acon (en nombre de missions, en valeur),
● l’Inuence du poste sur les résultats (primordial, partagé, contribuf).

2- Technicité, experse, expérience ou qualicaon nécessaire à l’exercice des foncons, et
notamment :
● les connaissances (de niveau élémentaire à experse),
● la complexité,
● le niveau de qualicaon requis,
● le temps d’adaptaon,
● la diculté (exécuon simple ou interprétaon),
● l’autonomie,
● l’iniave,
● la diversité des tâches, des dossiers ou des projets,
● la simultanéité des tâches, des dossiers ou des projets,
● l’inuence,
● la diversité des domaines de compétences.

3 Sujéons parculières ou degré d’exposion du poste au regard de son environnement
professionnel, et notamment :
● la vigilance
● les risques d’accident
● les risques de maladie
● la valeur du matériel ulisé
● la responsabilité pour la sécurité d’autrui
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● la valeur des dommages
● la responsabilité nancière
● l’eort physique
● la tension mentale, nerveuse
● la condenalité
● les relaons internes
● les relaons externes
● les facteurs de perturbaon

A chaque groupe de foncons correspond les montants plafonds suivants :

RÉPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI MONTANTS ANNUELS MAXIMA
(PLAFONDS)

DÉTERMINÉS PAR L’ORGANE
DÉLIBÉRANT

GROUPES DE
FONCTIONS

EMPLOIS

ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX

C1 Adjoint administraf responsable
d’équipe

6 000€

C2 Agent d’exécuon, agent d’accueil 5700 €

AGENTS TERRITORIAUX SPECIALISES DES ECOLES MATERNELLES

C1 ATSEM avec responsabilités 6 000 €

C2 ATSEM Agent d’exécuon, … 5 700 €

ADJOINTS D’ANIMATION TERRITORIAUX

C1 Direcon d’une structure, responsable
d’un ou plusieurs services, régisseur…

6000 €

C2 Adjoint au responsable de structure,
experse, foncon de coordinaon ou
de pilotage

5 700 €

ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX

C2 Agent technique en bâment, voirie,
espaces verts,
Agent d’entreen des locaux

6 000 €
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Les montants sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au prorata de la
durée eecve du travail pour les agents exerçant à temps parel ou occupés sur un emploi à
temps non complet.

Arcle 4. – Modulaons individuelles de l’I.F.S.E. :

L’aribuon individuelle de l’I.F.S.E. est décidée par l’autorité territoriale et fait l’objet d’un arrêté
individuel.

Au regard des ches de poste, l’autorité territoriale procède au raachement des agents à un
groupe de foncons au sein de chaque cadre d’emplois, en tenant compte des disposions de la
présente délibéraon.

Sur la base de ce raachement, l’autorité territoriale aribue individuellement l’IFSE à chaque
agent dans la limite du plafond individuel annuel maximum du groupe de foncons retenu par
l’organe délibérant.

Ce montant est déterminé en tenant compte de l’expérience professionnelle acquise par les
agents, et aestée par :
● le parcours professionnel de l’agent avant l’arrivée sur son poste ;
● la capacité à exploiter l’expérience acquise quelle que soit son ancienneté (diusion de son

savoir à autrui, force de proposion dans un nouveau cadre, …) ;
● la formaon suivie (en disnguant ou non : les formaons liées au poste, au méer, les

formaons transversales, les formaons de préparaon d’une mobilité, les formaons
qualiantes, les formaons non qualiantes, la formaon de préparaon aux
concours-examens, la formaon au-delà des formaons obligatoires, …) ;

● la connaissance de l’environnement de travail (fonconnement de la collecvité, relaons
avec des partenaires extérieurs, relaon avec les élus, …) ;

● l’approfondissement des savoirs techniques, des praques, la montée en compétence (en
foncon de l’expérience acquise avant l’aectaon sur le poste actuel et/ou de l’expérience
acquise depuis l’aectaon sur le poste actuel) ;

● les condions d’acquision de l’expérience ;
● les diérences entre compétences requises et compétences acquises ;
● la réalisaon d’un travail exceponnel, faire face à un évènement exceponnel ;
● la conduite de plusieurs projets ;
● le tutorat ;

L’ancienneté qui se matérialise par les avancements d’échelon ainsi que l’engagement et la
manière de servir qui sont valorisés par le C.I.A. ne sont pas pris en compte au tre de l’expérience
professionnelle.

Le montant annuel aribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen au regard des critères ci-dessus,
sans obligaon de revalorisaon :
1. en cas de changement de foncons,
2. au moins tous les 2 ans, en l'absence de changement de foncons et au vu de l'expérience

acquise par l'agent

5

Envoyé en préfecture le 13/11/2023

Reçu en préfecture le 13/11/2023

Publié le

ID : 025-212500409-20231110-D34231-DE



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

34-23

3. en cas de changement de grade.

Arcle 5. – Les modalités de mainen ou de suppression de l’I.F.S.E. :
Conformément au décret n° 2010-997 du 26 août 2010 susvisé :
● En cas de congé de maladie ordinaire (y compris accident de service), l’I.F.S.E. suivra le sort

du traitement.
● Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de

l’enfant ou pour adopon, l’I.F.S.E. sera maintenue intégralement.
● En cas de congé de longue maladie, longue durée et grave maladie : le versement de

l’I.F.S.E. est suspendu.

Arcle 6. – Périodicité de versement de l’I.F.S.E. :
L’IFSE est versée selon un rythme trimestriel.

Arcle 7 - Clause de revalorisaon de l'I.F.S.E. :

La revalorisaon des montants maxima fait l'objet d'une nouvelle délibéraon du conseil
municipal, au minima de 2% tous les 2 ans.

II. MISE EN PLACE DU COMPLÉMENT INDEMNITAIRE ANNUEL (C.I.A.)

Arcle 1. – Le principe du C.I.A. :
Le C.I.A. est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir.

Arcle 2. – Les bénéficiaires du C.I.A. :
Les bénéciaires du C.I.A. sont les agents tulaires et stagiaires à temps complet, à temps non
complet et à temps parel.

Arcle 3. – La déterminaon des groupes de foncons et des montants maxima du C.I.A. :
Chaque cadre d’emplois est répar entre diérents groupes de foncons selon les mêmes
modalités que pour l’I.F.S.E.

A chaque groupe de foncons correspond les montants plafonds suivants :

RÉPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI MONTANTS ANNUELS MAXIMA
(PLAFONDS)

GROUPES DE
FONCTIONS

EMPLOIS

ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX

C1 Responsable service administraf 1 260 €

C2 Agent d’exécuon, agent d’accueil, … 1 200 €
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AGENTS TERRITORIAUX SPECIALISES DES ECOLES MATERNELLES

C1 ATSEM ayant des responsabilités 1 260 €

C2 ATSEM Agent d’exécuon, … 1 200 €

ADJOINTS D’ANIMATION TERRITORIAUX

C1 Direcon d’une structure,
responsable d’un ou plusieurs
services, régisseur…

1 260 €

C2 Adjoint au responsable de structure,
experse, foncon de coordinaon
ou de pilotage

1 200 €

ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX

C1 Responsable service technique 1 260 €

C2 Agent technique en bâment, voirie,
espaces verts,
Agent d’entreen des locaux

1 200 €

Les montants sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au prorata de la
durée eecve du travail pour les agents exerçant à temps parel ou occupés sur un emploi à
temps non complet.

Arcle 4. – Modulaons individuelles du C.I.A. :

L’aribuon individuelle du C.I.A. est décidée par l’autorité territoriale et fait l’objet d’un arrêté
individuel.

Sur la base du raachement à un groupe de foncons permeant l’aribuon de l’IFSE, l’autorité
territoriale aribue individuellement un montant au tre du CIA à chaque agent compris entre 0 et
100% du plafond individuel annuel maximum retenu par l’organe délibérant.

Ce coecient sera déterminé annuellement à parr de l’engagement professionnel et de la
manière de servir des agents aestés par :
● la valeur professionnelle de l’agent telle qu’elle est appréciée à l’issue de l’entreen

professionnel,
● les résultats professionnels obtenus par le fonconnaire eu égard aux objecfs qui lui ont

été assignés et aux condions d'organisaon et de fonconnement du service dont il
relève.

Le montant individuel versé au tre du CIA ne sera pas reconducble automaquement d’une
année sur l’autre.
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Arcle 5. – Les modalités de mainen ou de suppression du C.I.A. :
Conformément au décret n° 2010-997 du 26 août 2010 susvisé :
● En cas de congé de maladie ordinaire (y compris accident de service), le C.I.A suivra le sort

du traitement.
● Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de

l’enfant ou pour adopon, le C.I.A sera maintenu intégralement.
● En cas de congé de longue maladie, longue durée et grave maladie : le versement du C.I.A

est suspendu.

Arcle 6. – Périodicité de versement du C.I.A. :
Le complément indemnitaire annuel fera l’objet de 2 versements semestriels, au mois de juin et
décembre de l’année en cours.

Arcle 7. – Clause de revalorisaon du C.I.A. :
Les montants maxima (plafonds) du C.I.A. évoluent selon les mêmes condions que les montants
applicables aux fonconnaires de l’Etat sans que cee évoluon puisse avoir un eet antérieur à la
date de publicaon du texte réglementaire.

III. DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Arcle 1. – Cumul :

L’I.F.S.E. et le C.I.A. sont exclusifs, par principe, de tout autre régime indemnitaire de même nature.
Le R.I.F.S.E.E.P. ne pourra se cumuler avec :
● L’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.),
● L’indemnité d’administraon et de technicité (I.A.T.),
● L’indemnité d’exercice de missions des préfectures (I.E.M.P.).

Toutes les délibéraons portant sur le régime indemnitaire applicable aux agents de la Commune
de Badevel et antérieures à la présente délibéraon sont donc abrogées à compter de la même
date pour les cadres d’emplois bénéciant du RIFSEEP.
L’I.F.S.E. est en revanche cumulable avec :
● L’indemnisaon des dépenses engagées au tre des foncons exercées (exemple : frais de

déplacement)
● Les disposifs compensant les pertes de pouvoir d’achat (exemples : indemnité

compensatrice, indemnité diérenelle, GIPA, …),
● Les sujéons ponctuelles directement liées à la durée du travail : heures supplémentaires

(Indemnité Horaire pour Travaux Supplémentaires), astreintes, …

Arcle 2. – Mainen à tre individuel du montant indemnitaire :

A l’instar de la Foncon Publique d’Etat, lors de la première applicaon des disposions de la
présente délibéraon, le montant indemnitaire mensuel perçu par l’agent au tre du ou des
régimes indemnitaires liés aux foncons exercées ou au grade détenu et, le cas échéant, aux
résultats, à l’excepon de tout versement à caractère exceponnel, est conservé au tre de l’IFSE
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jusqu’à la date du prochain changement de foncons de l’agent, sans préjudice du réexamen au vu
de l’expérience acquise.

Les disposions de la présente délibéraon prendront eet rétroacvement au 01 er juillet 2023.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal avec

● POUR : 10
● CONTRE : 1
● ABSTENTIONS : 0

➢ APPROUVE la mise en place du RIFSEEP pour les agents contractuels.

Pour copie conforme
Cerfié exécutoire après le dépôt en sous-préfecture de Montbéliard

le 10 novembre 2023 et publicaon ou noficaon le 10 novembre 2023

Le Maire,

Samuel GOMES
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